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LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 
POINT DE VUE 

Expansion e i équité 
DROIT D 

I A France au prämier rang de 
l'expansion (aprèa le Japon ai 

•* la Grèce) : on est tente d'en 
douter I 

Comment s'expliqueraient alors : 

— L'Inversion des courants de 
travailleurs entre la France et la 
Belgique ; 

— Le nombre de plus en plus 
grand des Alsaciens et des Lorrains 
travaillant en Allemagne ; 

— L'empleur croissante du mou
vement pendulaire des travailleurs 

Par GEORGES SPÉNALE (·) 

è la douane suisse, et l'impossibilité, 
conséquente, de creer quelque entre
prise d importance dans les dépar
tements français limitrophes. 

Devant de tels faits, plus il sera 
prouvé que notre expansion est. 

quantitativement, la plus forte, plus 
il faudra crier que l l e est, qualitati
vement, la plus mal répartie, la 
moins humaine, la plus fragile. 

L e i statistiques publiées par les 
Communautés européennes appor
tent i cet égard une série de pré
cisions édifiantes 

1) En 1971. te salaire horaire glo
bal d u n ouvrier français, charges 
sociales comprises, était le plus bas 
de la Communauté : inférieur de 
41 °/e au salaire moyen allemand | de 
25 à 30 Vo aux salaires du Benelux ; 
de 12 '/β aux salaires Italiens, na

guère très Inférieure aux nôtres (1). 

3) Depuis 1968, les dépenses de 
Sécurité sociale, en Ve du P.N Β , 

sont e n Frence, les plus faibles d e 

la Communauté En 1970 : France 
15.8 '/> ; Belgique 16.1 V» ; Italie 
16.8 ·/« Allemagne 17.2 % > , Pays-
Bas 19,1 ·/ · (2). 

L'octroi de 2 '/« supplémentaires 
du P N B ne ferait rien d autre que 
remettre la France dans la moyenne 
communautaire 

3) Au total, la France est, dans 
la CEE . , le pays où la proportion 
du revenu national affecté è la 
rémunération des salariée est le plus 
table . France 61.7 % . Belgique 
63,1 */« ; Luxembourg 63.8 ·/« : Alle
magne 67.1 V« ; Pays-Bas 68.7 ·/·. 
Grande-Bretagne 76.8 V» ; Suéde 
76 4 % U.S A 73,1 ·/·. 

Notons qua le Japon ne laisse que 
$6.8 ' / · de son produit national aux 
salariés ; la Grèce 40 ·/» Permi lee 
vingt-trois pays échantillonnés, ce 
sont les deux pays qui laissent le 
moins aux salariés ; ce sont aussi 
les deux pays classés avant la 
France pour le taux d expansion : il 
y a là, pour le moina, un sujet de 
méditation 

4) En sens inverse, en franse, las 

Du faits significatifs 
revenus nor» distribués des sociétés 
sont las plus importants : Frence : 
9 1 % du revenu national ; Pays-
Bas : 7,6 % ; Luxembourg : 6,3 % ; 
Belgique : 6.2 °/n . Allemagne : 
4,7 Vu ; Italie : 3,7 "/«. 

C'est dans ce domaine que se pro
duit une évasion fiscale importante. 
M Edgar Faure a dû en convenir : 
• Sans malhonnêteté, une société 
tait, par la torce des choses, plus 
de bénéfices qu'elle n'est tenue d'en 
déclarer· (3). On notera la netteté 
de I aveu, qui confirme, sur ce point, 
l'existence de ressources visées par 
le progremme commun 

5) La mauvaise répartition des 
fruits de l'expansion est aggravée 
par le système fiscal ; la France est 
le seul grand pays industriel où la 
fiscalité Indirecte assume environ 
70 ·/» de la fiscalité globale. 

Dans la CEE. : France, 69,8 Vu ; 
Italie, 64.5 % ; Allemagne, 58 1 % ; 
Belgique, 5 5 6 % ; Luxembourg, 
47,4 % ; Pays-Bas, 42,9 »Ό 

Les extrêmes : U S A , 35.8 % : 
Suède, 37,5 °/o, Suisse, 40 % , Grèce 
82.3 */o (tableau 18, page 22). 

6) Ainsi, dans la Communauté, la 
France est la pays qui laisse la 
moindre part du produit national à 
ses salariés et qui, dans le même 
temps, leur reprend le plus par la 
fiscalité Indirecte (qui frappe pro
portionnellement aux besoins et non 
proportionnellement aux moyens) 

Si l'on inscrit dans une colonne 
le pourcentage du revenu national 
attribué aux salariés et dans une 
deuxième le pourcentage des res
sources fiscales tirées de I impôt 
indirect, on obtient le tableau sui
vant • 

pays faméliques, qui voient croître 
la distança entre Etats nantie et 
nations prolétaires. C'est ce que 
pensent, en France, les partis de 
gauche, qui ambitionnent, A travers 
le programme commun, de faire de 
notre pays une démocratie sociale
ment avancée. Aussitôt, la majorité 
s'affole : ce sera le doublement du 
budget I La fuite des capitaux I La 
faillite nationale !... 

Pourquoi tant de cris ? M Pompi
dou n'a-t-il pas souhaité que la 
France devienne « la Suède plus le 
soleil > 7 Nous n'en demandons pas 
plus : la Suède, c'est 76.4 % du 
revenu national aux salariés, contre 
61 7 % en France, soit 14,7 °/o de 
plus. 

Le revenu national de la France 
étant de l'ordre de 800 milliards de 
francs en 1972, une redistribution de 
14,7 % plus favorable aux salariés 
représenterait un déplacement de 
ressources ¡et non un accroissement 
de charges) de l'ordre de 120 mil
liards de francs, somme qui dépasse 
largement toute estimation raison
nable du coût du programme com
mun. 

Qui peut prétendri jque c'est Impos
sible en France, s r notre expansion 
est bien plus vive, alors que cela 
existe en Suède, pays à monnaie 
stable, sans évasion particulière de 

capitai», et qui ne passe pas pour 
ei malheureux puisque notre pré
sident l'envie. 

Pourquoi impossible en France 
quand l'Angleterre accorde à ses 
salariés plus encore que la Suède, 
avec 78.8 '/« du revenu national, sans 
avoir la réputation d'une nation 
déraisonnable où le commerce exté 
rieur serait méprisé et les banquiers 
sans influence. 

Pourquoi Impossible en France, 
et même en Europe, quand le patro
nat américain, pas socialement phi
lanthrope, mais économiquement évo
lué, a décidé une fois pour toutes 
qu une politique de hauts salaires 
devait être la base même du déve
loppement national en sorte que les 
Etats-Unis ont attein' une fabuleuse 
piospéritè en distribuant 73,1 % du 
H Ν à leurs salariés, soit une 
masse salariale largement supérieure 
au R Ν global des neuf pays de 

la Communauté élargie ; masse sala
riale qui reste le support essentiel, 
et imprenable, de la prospérité amé
ricaine. 

Nous devons méditer ces exemples 
pour mieux comprendre notre propre 
situation 

(1) « Statistiques sociales » 5-1972 
it l'artiol« de J.-M. Dupont dans 
<• l<- Monde » du 30 Janvier. 

(2) «. Statistiques de base de la 
Communauté » - 1971, tableau 81 

(3) « Le Monde » du 2 février, 
n« eure d'amaigrissement pour 

les gros actionnaires », par François 
Renard. 
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Λ partir du J8 

Talons 4-5-6 cm 

Un médecin ρ 
au conseil des prud'homme 
gérant le centre socio-mé 

Le conseil de prud'hommes de plue 
Parle vient d'être saisi d'un l'emp 
conflit du travail d'un caractère salari 
assez particulier : le licencie- d'utili 
ment. Intervenu fin jttnvier. d'un fonds 
jeune médecin du centre médico- de la S 
psycho-pédagogique de Fontenay- restent 

Bou Val 4 - M i m e ) , le 
eur Marc Thiberge. Ce Le c i l 

dernier ev dans l'établis- Bois est 
sèment, en décembre 1972, une cm;uni 

le C.O.T. psycho-pf 
Médecin psychiatre titulaire, en Marne c 

paste depuis quinze mois, le doc- Cette ai 
teur Thiberge exerçait son act i - est situé 
vité dans ce centre — destiné à Fossés, c 
apporter une aide aux enfants en centres strr 
difficult* pagntfl d'une tement. Il 
psychologue clinieienne et d'une médical, W 

.ire medico sociale. Toutes nlstratif da 
at également été licenciées Mais une é 

quelques semaines après avoir présente 
adhéré à la section d'entreprise - - dans les 
cégéti.ste. Seul, le docteur Thl- thèse, hebd 
berge, toutefois, fut mis à pied des établ 
sans préavis, la direction Invo- un contrôle 
quant le motif de « faute proies- dividas, affi 
sionnelle lourde et réitérée ». berge, une 
L'intéressé attaque, pour sa part, tralice qit'i 
pour « licenciement abusif ». marcher, se 

Cette affaire pose une fois de rentabilité » 

« La rentabilité, pour q 
Le rentabilité, pour qui ? Ne 

vauriralt-il pas mieux être ft 
l'écoute des consultants - - tous 
ces parents d'enfants Inadaptés 
qui viennent s'exprimer, se con
fier, r a c o n t e r leur « champ 
social » plutôt que de res
treindre le travail à ses seuls 
aspects administratifs ou tech
niques : médicaux, psychologi
ques et pédagogiques ? A ces 
questions, bientôt formulées par 
les Jeunes collaborateurs du cen
tre de Fontenay-sous-Bois, le 
conseil d'administration répondit 
rapidement par un renforcement 
du règlement et de la hiérarchie. 

Le docteur Thiberge résolut 
alors de fonder, en décembre, une 
section d'entreprise du Syndicat 
national des p e r s o n n e l s et 

es de la jeunesse inadaptée, 
affilié à la Fédération des ser
vices publics et. de la santé 
C O T . Le 19 Janvier, il étai t 

u n lui reprochait, entre 
a u n e s manquements, de ne pas 
respecter les horaires — mais le 
médecin affirme que son équipe 
avait plutôt tendance à accom
plir des heures supplémentaires 

- e t d'avoir accepté de faire 
bénéficier d'un trai tement un 
nombre élevé d'enfants « sans 
que ligure la mention d'un exa
men » préalable pratiqué par le 
psychiatre. 

«Ce» motifs ne v i s e n t qu'à 
masquer un conflit idéologique, 
rétorque le docteur Thiberge 
L'indépendant r médicale est un 
bien trop inaliénable pour qu'il 
puisse faire l'objet d'un règle

ment intêi 
tignon, dir 

et dont 
directeur 
sociale du 
tient, qu 
raison-; in 
cléments. 

Le centr 
fermé fin 
ses portes, 
sonnel. Ρ 
les trai te 
été interi· 
mani ie;,i a 
organisées 
qu'à Sain 
la pi ele 
réouvertu 
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de ses 
a v a i t e 
nombre 
Marne, 
ti ve de 
la C F . 
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et, 

4. 
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Bien sûr, on ne saurait attacher 
à un tel tableau, ni aux rapports 
qu il tait apparaître, une valeur abso
lue : il «'agit d'un· moyenne 
abstraite entre deux (acteurs appa
remment lointain*. Dans le relatif 
cependant, un système est d'autant 
plu« favorable aux travailleurs qu'il 
leur attribue une plus grande part 
du revenu national et leur reprend 
le moin· possible par l impôt indi
rect 

On voit que les modèle· le· plus 
parfaits (Etats-Unis. Suède) donnent 
un rapport un peu supérieur è 2 
on donne environ tes troie quarta 
du R Ν eux salariés ; on prélevé 
environ un tier· du budget par 
l'impôt indirect. Il semble difficile 
dan» l immédiat de faire mieux 

Le modèle le plue Imperfell : I l 
Grèce laisse 40 */· du R N. aux sala
rié« et prélève 82.3 '/« de« ressources 
publique· par l'Impôt Indirect : le 
rapport est inférieur é un demi, et il 
semblé difficile de faire pire. Der
rière ce modèle désastreux, le 
France, avec un rapport de 0 88 
est avant-dernière, ex-aequo avec 
l'Espagne, qui. comme la Grèce, a 
le privilège de prélever un pourcen
tage élevé de se* impôts de consom
mation sur le« touristes, français 
notamment 

L· chou 
L'expansion η apporte pas des 

satisfaction» sans mélange, et noua 
•aven· désormais qu H faut l'accueil
lir sou» bénéfice d inventaire Le 
Michigan Institut· of Technology, le 
Club de Rome. Sicco Mansholt 
ι ont mise en cause dans la mesure 

où elle détruit le cadre et la qua
lité de le vie, gaspille la« matière« 
indispensables au long terme de 
Γ humanité Si nous la croyon· néan
moins nécessaire, c est qu'il y a 
trop d hommes et trop de peuples 
encore dan· I insuffisance 

Mal» tt la poursuite de l'expan-
•ιοη se justifie, en théorie, par la 
pénurie de· mal loti· pour bénéficier, 
en fait et »uriout, au plus favorisés. 
te système est Inexcusable pour 
rivenir et Inacceptable par le pré
sent. Pour préserver le cadre et 
détruire l'injustice. I expansion doit 
être mise en liberté surveillée : c'est 
ce que pensent dans te monde les 

* Déput* socialist« du 1 

TV couleur: 
qu'est-ce que Philips a de m 

Entre autres, la fiabilité. 
Philips α Ια plus grande expérience technique. Depuis 30 ans que les ingénieurs Philips étudient la 

sans (ι ìse inno\ 
. Ui/ourd'hui cm are ih sont les premiers à vous proposer un téléviseur couleur entièrement transistor 
l ne véritable révolution : les trau \istors et les circuits intégrés remplacent les lampes pour que le télé) 

fiable et dure plus longtemps. 

I < s téléviseurs couleur Philips sont le fruit d'une longue expérience technique, 
Ils ont lu meilleure innige couleur mais aussi tonics les performances Philips: 

- Le réglage de l'image par la "ligne magique". 
« le tithe image Philips à l'Puropium assurant une luminosité exceptionnelle. 
- le clavier a commande électronique 6 chaînes qui vous permet de passer 
d'une ( Inline a l'autre par simple pression sur les loin lies. 
- I a correction automatique du blanc. 
- / es 2 haut-parleurs dont I en façade et les 2 ι mitrales de tonalité. 
- ¡.a prise magnétophone et la prise magnétoscope J'.( , R. 

eue Recorder) adaptable. 
- La transistorisation intégrale qui assure une longue durée de \ i<·. 

Consulte:' l'un des 3,000 revendeurs Philips ; vota rencontrerez un 
'/¡.sedcouleur, ¡ailcs-lui confiance, c'est un veritable espcri, ¡laura 

JO modeles de téléviseurs ι ouleur Philips à vou.s proposer. Il y en ajoncment un. 
qui corresponda vos besoins et à votre budget. 

Philips: le 1er spécialiste européen de la TV couleur, 
l.l— >—«•>—·—I 
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